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Mogadiscio, le 22 Jà!l\rie:r 1956 . ·. ·.' 

D~par.tement de li?. tuteil~ · 
Organis&tion des Nations Unies i:
Naw-Yorl{ • 

Ref ~T/PET .. 11/,523 en date du 12/9/1955 . . - ' 

J'ai 11hôn:rieür 'de-'::iriè ·référer à mes diverses péUtions -antérieures · et · à ·votre 

lettre visé~. :êi--dessus / '·qui . êoriti~~t le texte des résolutions.· -pertinentes . et .· je• 

tiens ·à VO'JS . infornier qûe j I ai étf une entrevue aVl")C M. Zadotti, Représentant _,;_ .. .. 

spé'cial de 1 t Administrâtiori• italienne, touchant· les cons1qùerices juridiques ·de la ·· 

récente dêcision de ; 1~ Cour . ·de cassatibn . de Rome• Malheureusement, je. n I ai · 

reçu aucune e:lel)lication; j t ai seulement été informé que je ne possédais aucun :· 

droit en .cette matibi-e. 

PJ.~ofitant de la pr6sente · occasion, . ,ie v_ouà.rais communiquer :certains éléments · 

n6ùveaux ·li>l 10.rganisàtion dès Nàtions Unies; '. J 1.es:père que ·1a. question 'poùrra ~tre. 

ex~:l.néè · µ"le -nou~elle' :fois •- èt· qtle ·l 1on pourra· prendre une décision -·cléfin'itive. à· . · 

son sujet ·. · · . : . ' , ' ... ·1 

1) Je voudruis ~tre renseigné sur les ·conséquences jurïdiqiles de la . 

décisîon · pr':i.se ·: par ·1a' Cour de cassation . d.e Rome. · . . · · . · "'• · 

2) Je vèus prie de ·vous reporter àu compte· rendu analyt-ique de la,i .· :· 

268Lme séànè'ê èlu 'Con,ité permanent :(T/C,2/SR.268), e~ --date · du · .. 

29 juil)..et -1955, p~ge 5 ,- , 
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On relève certaines contradictions dans les diverses interventions du 
Représentant spécial de l'Italie. Ainsi, à la 55ème séance du Comité permanent 
(T/C.2/SRQ55), en date du 16 juin 1953, M. Spinelli a déclaré qu'une Haute Cour 
avait été cr6ée à Mogadiscio en décembre 1952 par application d'un décret italien! 
d'autre pRrt, si l'on examine la déclaration que M. Zadotti, représentant de 
l'Italie, a f~ite à la 268ème séance du m$me Comité, on constate que ladite 
Administration envisageait de cré~r une Haute Cour de justice à Mogadiscio·. 

1ês ·faîts p!'écités, ainsi qu-a ;ceux qui suivent, constituent les principales 
causes _d'injustice à mon égard; je vous demanderai donc que l'affaire fasse 
l'objet d'un nouvel ex~men. 

En ce qui .concerne la dé~laration que Mo Zc.dotti, P.eprésentantspécial, ,a 
faite à la 258èue sGance du_ Comité permanent 1 le Représëri·:;ant spécial a 'dit qu'à 
cet égari, 11 était tenu compte des règlements locaux. Cependant, il s'agit d'une 
dé~laration inex~cte car dans l'affaire qui me co~ce_rne, aucun rùglement local n'a 
été appliqué. ?our votre gouverne, j I annexe le jugement de la Cour de cassation ·· 
de Ro:ra,J!{/ab.s:~, n'importe quel juriste pourra déterminer s 1il a été ou non tenu; 
compte des rùglements locaux, 

: . D'autre part, _si vous examinez les déclarations de deu.'t représentants, à 

savoir celui de 11Egypte et .celui des Philippines, vous ?onstaterez qu 1il ont to~s 
les deux e~rim~ leur sympathie à m-:in égard, ce qui indique clairement que les . 
personnes ont vérifié les faits sur place et qu'ils comprennent parfaitement mon 
point de vu.e, mais qu'il~ ne désirent :pas contrecarrer.la décision de la Cour 
.de Rome. 

Quant à la déclaration dans laquelle le Représentant spécial parle de la 
décision du tribunal ?ritannique et selon laquelle il s'agirait d'un jugemen~ 
interlocutoire qui ~urait ét6 confirmé, cette déclsrat!on n'est pas conforll!-e.à ~a 
vé~ité. En effet, le tribunal britannique de Mogadiscio a ordonné à 1 1intéressé 
de préparer les documents se rapportant à la propriété en vue de la vente 
définitive de ces biens. 

Pour ce qui est de la déclaration de M~ Jaipal ,. représentant de 1 1 Inde, il 
n'est nullement exact de ~ire que 1 1intél'essé ait _été forcé de vendre sa propriété 
à la suite de la guerre car, au moment où la vente .s'est effectuée, il n'y avait 

!/ Note du Secrétariat ; !.es annexes dont 11 est question ont été déposées auprès
du Secrétariat; elles sont à la disposition des membres du Conseil de tùtelle, 
sur simple demande• 
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plus de guerre et le premier acompte a été versé le 14 ao~t 1948. Quant au bas 

prix de +a propriété, Je d~is dire ·q~~-•à 1 1ép,oqu~/toutes "' ies propriété~-· étaient 

cotées. à des ;rix inférieur~ , en rai-~on de· 1 I ~nc~';t1.tude â.~' la ~ituation ;oii tique 

en So;nalie. 
' .. r •· ·. :• .. • • , •. • ~- ·, , ·. .: ; • : , _l . . •. .: ·. · ; • • ,. · ~ . .• ·• . 

Il faut ajout~r que le prix fixé en premier lieu éta.it de 35.,000 shillings 

et. <l;~~t par décision diun groupe d 1exp~rts et du mag.istfat,' ii a etauitJ/ét'é 

a~-e~~i de 2 ~ 000 shil~ings. p~ur $tre por·b~ . à 37 .coo ·shillings, . avec le consentement
de 17 ir.i;:ére~sée ~. . _.- - . ... . 

En ce qui c_o!1~:ar:ae le ' point de drci t;· O::l,- ~ présenté ~û '., tlfibunel ~e ' Mogaa:'isêio . 

un ce:-tific'at, raedl:a~, établi pa:- i~ docteur Miglio; c~ricë~na~t l'état physique et 

mental de la dariie en question; à. ~et égard, je dois faire ressortir qu'elle 

n'avait nul2l:?mo.::rt été blesséE: au cours des éme:1tes; quant ·e.u certificat médical, 

le docteur Miglio n'est pas un expert des maladies mentales, mais il voulait 

seulement aiC.er 1 1 intéressée. Le doct~;i;· Miglio se, trouvant toujours à 

Mogadiscio, o:i peut 1 1inviter à confirmer l'exactitude des faits que je v:i.ens de 

rapporter. 

Enfin, à une des séances tenues à l'Organisation des Nations Unies, un débat 

a été consacré à ma pétition; le .. re:p:résen~,;ant de 1 1 Union soviétique a demandé si 

l'on m'avait traîné devant le, tribunal dé Rome; c'est parfaitement exact, car c'est 
\ . 

cette dame qui m'a amené au tribunal de Rorr.e, ·où je n'avais aucune représentation 

régul~ C:1re e·t; je n rai pas - assisté · à 1 1 audience. J 1 ai été représenté au tribunal par . 

un avocat; en effet, ne connaissant pas les procédures du droit italien ni celles 

d' 13,ucun autre dr'oi t, je ni ai pas eu d I autre solution que de remettre mes papiers 

à un avocat pour qu'il assure ma défense. 

Comme on vient de 'créer u;.1. tribunal supreme pour la Somalie, je demande que 

mon affai~e ~oit ~envoyée à Mogadiscio et qu 1on considère la présente pétition comme 
A ' . . . 

une requete a cet effet; il faut en effet se reporte!' a.u compte rendu analytique 

de la 272ème séa~~e du Comité permanent des Nations Unies. Il y a lieu de se 

repprter à ce sujet au document T/Co2/SR.272 du 11 juillet 1955 et à la pétition 

No T/PETe5/344 de l'Union des populations du Cameroun, Section de Ntem, ainsi 
> 

qu 1 au paragraphe 2 du o.isposi tif du projet de résolutio::i dont voici le texte 

dûment mo<ilfié , : 
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"Ra:ol)ellé que la Cour d I appel . a rendu., son arr@t dans 1 1 affaire en 
question et 9.u1il est possible d'exercer un pourvoi en cassation contre 
led:i.t a:-:rSto" 

.E.11 conséquence, je demana,e . à la Cour de cassation de Rome_ d'annuler le . 
jugement et à.e- renvoyer 1 1 affaire à la Iiaut_e Cour de Mogadiscio. 

_En cou~lusion, je voudrais faire resso~tir qu'il y a eu erreur judiciaire dans
' . . - . 

le jugême:::rJ; rendu; si les experts de votre Organisation étudient les documents 
an..-ie~és., ils pcu.i:·ront certainemerit découvrir. 1 1 erreur en. ques tien. 

Dans 1 1 attent.e d'une .réponse favorabl.e, je vous, p:rie d'agréer, ••• 

~•~•co~ (Si~é en arabe) 
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